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«  Nous sommes comme des crocodiles dans l’eau mais nous mourrons sérieusement de soifs ».   

C’est par ces propos d’une femme du village du lac que nous commençons  cet article.   

Avec une population de 6143 habitants en 2022, et une densité 206,53hts/km², le canton 

d’Anyronkopé, dans la commune de Vo 2, situé au bord des deux plus grands lacs du Togo, 

fait face à un défi majeur au cœur des enjeux de son développement local et de sa santé : l’accès 

à l’eau potable et aux services d’assainissement.  

La commune de Vo2, dans laquelle loge le canton, est de même entourée des deux plus grands 

lacs du pays. Leurs eaux qui desservaient, dans beaucoup de cas, les populations sont 

actuellement hautement polluées par les transports des déchets agricoles, le lessivage des 

produits chimiques et finalement, par l’eutrophisation sévère, surtout le lac Zowla. La 

conséquence  d’une telle situation est probante : les communautés vivent au bord de l’eau, mais 

elles manquent sérieusement d’eau potable… 

Source : PDC 2024-2028 de la commune  

Les données issues du Plan de Développement Communal (PDC 2024–2028) révèlent une 

situation préoccupante, caractérisée par une insuffisance d’infrastructures, une mauvaise 

qualité de l’eau et des pratiques d’hygiène encore limitées. Le canton d’Anyronkopé, à droite 

de la carte, en couleur vert-claire avec ses 4 villages et 72 hameaux, manque sérieusement des 

infrastructures d’eau.  



Le canton, grâce aux efforts de ses ressortissants, a réussi à faire aménager des conduites 

centrales publiques d’eau potable dans les villages et à y mettre en place certaines bornes 

fontaines publiques. Toutefois, plusieurs quartiers demeurent encore non desservis et les 

hameaux, quant à eux, n’ont pratiquement aucun accès.  

1. Un accès à l’eau potable très insuffisant 

La disponibilité réelle et la proximité d’eau potable des ménages restent faibles bien qu’existent 

quelques infrastructures hydrauliques.  

Le PDC de la commune confirme ce constat : 

Non seulement, les ouvrages d’adduction 

d’eau ne sont pas proches des ménages mais 

aussi, plus de 62 % sont non fonctionnels à 

cause des pannes ou des impayés.  

Il apparait que le problème de l’eau potable 

et de l’assainissement ne peut être résolu 

dans les milieux que si nous l’accompagnons 

de la lutte contre la vulnérabilité économique 

des communautés.  

 

Selon le PDC 2024-2028 de la commune  de Vo2, dans le canton d’Anyronkopé, la situation 

est encore plus critique : 

- Seulement 6 forages/puits modernes y sont recensés pour plus 6143 habitants ;  

- Très peu de bornes fontaines sont fonctionnelles. Toutes initiées grâce aux efforts des 

natifs ; 

- Absence quasi totale de branchements privés d’eau potable (ou quelques rares) ; 

Face à cette insuffisance, les populations dépendent majoritairement des puits traditionnels,  

qui sont souvent non protégés. Or, près de 83 % des ménages ne traitent pas l’eau avant la 

consommation, ce qui les expose fortement aux maladies hydriques. Les écoles n’en sont pas 

épargnées ; elles manquent de source d’eau potable et de sanitaires. 

Ce qui est encore plus alarmant, c’est la consommation moyenne d’eau (tous usage compris) 

est estimée à 1,77 litre par personne et par jour. Elle est largement en dessous du minimum 

recommandé par l’OMS (20 litres/jour). 

2. Une qualité de l’eau préoccupante 

La  principale difficulté signalée par les communautés est la mauvaise qualité de l’eau (61,38 

% des plaintes), suivie par la distance d’accès selon les enquêtes issues de PDC communal. 

Cette situation s’explique par : 

- L’utilisation dominante d’eau de puits non protégés ; 

- La pollution des ressources hydriques (pesticides, déchets agricoles et ménagers) ; 

Figure 1-Borne fontaine non fonctionnelle 



- La dégradation environnementale (érosion, ensablement, activités humaines). 

Ces facteurs contribuent à une forte exposition aux maladies telles que : 

- La diarrhée ; 

- Le choléra ; 

- La fièvre typhoïde ; 

- Les parasitoses intestinales ;  

- Et même, le cancer de la peau, de cancer au niveau des femmes et des enfants à cause 

des produits chimiques en grande utilisation dans le milieu. 

3. Des infrastructures d’assainissement très limitées 

Le secteur de l’assainissement est marqué par de graves insuffisances structurelles : 

- L’absence de système formel de gestion des déchets ; 

- La forte pratique de la défécation à l’air libre ; 

- Le faible accès aux latrines modernes ; 

- L’absence d’opérateurs de vidange et de traitement des boues.  

La gestion des eaux usées et des déchets solides reste rudimentaire, ce qui entraîne : 

- La pollution des sols et des nappes phréatiques ; 

- La dégradation du cadre de vie ; 

- Les risques sanitaires accrus.  

4. Impacts sur la santé et le développement 

Le déficit en eau potable et en assainissement a des conséquences directes sur : 

- La santé des populations, surtout des enfants (maladies hydriques fréquentes) ; 

- La scolarisation (plus de 50 % des écoles sans accès à l’eau potable) ; 

- La productivité économique (temps consacré par les femmes à la recherche d’eau) ; 

- L’attractivité du territoire (dégradation du cadre de vie). 

Dans un contexte où le canton d’Anyronkopé connaît déjà une baisse démographique avec les 

jeunes qui quittent vers l’extérieur, ces contraintes accentuent la vulnérabilité sociale et 

économique du milieu. 

5. Des besoins prioritaires clairement identifiés 

 Les besoins en eau et assainissement du canton sont urgents et structurants : 

 En matière d’eau potable : 

 
- La réhabilitation des forages et bornes fontaines existants ; 

- L’extension du réseau d’adduction d’eau potable existant pour le rendre, proche des 

ménages ; 

- L’installation de nouveaux forages modernes  dans les hameaux ; 

- La promotion du traitement de l’eau à domicile ; 



L’amélioration de la gestion communautaire des ouvrages. 

  

 En matière d’assainissement : 

 

- La construction de latrines publiques et familiales dans les maisons ; 

- La lutte contre la défécation à l’air libre (sensibilisation) ; 

- La mise en place d’un système de gestion des déchets solides ; 

- L’aménagement de caniveaux et drainage des eaux usées ; 

- La création d’un comité local d’assainissement.  

D’ailleurs,  le PDC de la commune prévoit des actions concrètes qui sont les mêmes pour le 

canton telles que : 

- La construction de latrines publiques ;  

- La sensibilisation sur l’hygiène ;  

- La mise en place d’une police villageoise d’assainissement par village du canton.  

En renforcement, il faut des actions concernant la biodiversité, l’écologie et la résilience des 

communautés face à la vulnérabilité économique pour consolider celles de l’accès à l’eau 

potable et aux services de l’assainissement ; y compris l’épuration des eaux du lac. 

En matière de restauration de la biodiversité et des écosystèmes :                                                                          

La berge du lac qui reçoit les eaux de 

ruissellent doit avoir :   

- La restauration de ses mangroves et des 

zones humides du côté ouest-sud ; 

- La protection de ses frayères et habitats 

aquatiques propices à la reproduction des 

poissons ;  

- La lutte contre l’eutrophisation et la 

pollution des eaux du lac par :  

 La mise en place des haies-vives en amont 

et sur les limites des propriétés individuelles 

pour freiner le transport par ces eaux de 

pluies, des déchets agricoles, des reliquats de produits chimiques, du sable de 

l’érosion des sols, etc. de l’envahir ; 

 La réduction de l’utilisation des produits chimiques agricoles contaminant les 

nappes et le lac ;  

- Le reboisement communautaire avec des espèces locales pour protéger les sols et les 

ressources en eau ;  

- La mise en place de zones communautaires de conservation de la biodiversité ; 

- La promotion de pratiques agricoles écologiques respectueuses des sols et des 

ressources hydriques ;  

- La sensibilisation des communautés à la protection des ressources naturelles et de l’eau.  

• En matière d’écologie et d’assainissement environnemental : 

- L’assainissement des abords du lac, des points d’eau et des espaces communautaires ; 

Figure 2-Vaste berge du lac Zowla à restaurer pour la purge des 
eaux du lac et pour la régénération des nids de poissons. 



- L’organisation de campagnes communautaires régulières de salubrité ;  

- La mise en place d’un système écologique de collecte et de valorisation des déchets 

solides (production du biochar et autres engrais organiques) ;  

- La construction d’ouvrages d’évacuation des eaux pluviales afin de limiter l’érosion et 

les stagnations d’eaux ;  

- La promotion des latrines écologiques et de l’hygiène familiale ;  

- La réduction des dépôts sauvages d’ordures dans les zones humides et les cours d’eau 

; 

- L’appui à la gestion durable des eaux usées domestiques (pépinières-douches par 

exemple) ;  

- La création de brigades ou comités villageois de veille environnementale.  

• En matière de résilience économique communautaire liée à l’eau et à l’environnement : 

-Le développement d’activités génératrices de 

revenus liées à la restauration écologique 

(pépinières, maraichage bio-intensif, 

reboisement, compostage, biochar,  pisciculture 

durable, l’apiculture des mangroves, surtout des 

palétuviers) ; 

-L’appui à une pêche adaptée à la dégradation 

actuelle des ressources halieutiques ;  

-La promotion de l’agroécologie et de techniques 

de production résilientes face à la dégradation des 

sols ;  

-La mise en place de systèmes d’irrigation durable 

utilisant efficacement l’eau ;  

-Le soutien aux femmes et aux jeunes dans les 

métiers verts et les initiatives écologiques 

(production du biochar et autres) ;   

-Le renforcement des capacités des communautés 

sur l’adaptation au changement climatique ;  

-La promotion de solutions locales de résilience 

économique face à la baisse des revenus de la 

pêche et de l’agriculture.  

6-Lien direct de la biodiversité et de résilience économique avec l’eau potable et 

l’assainissement : 

- La dégradation des écosystèmes et la pollution des eaux du lac affectent directement la 

qualité de l’eau consommée par les communautés des forages et des puits ;  

- L’absence d’assainissement favorise les maladies hydriques et la contamination des 

sources d’eau ;  

- La restauration des sols, des berges et des zones humides améliore naturellement la 

filtration et la disponibilité de l’eau ;  

- Une meilleure gestion des déchets et des eaux usées réduit les risques sanitaires et 

protège les ressources hydriques. 



Au-delà de tout ce qui précède, la résilience des ménages ruraux face à leur vulnérabilité 

économique repose largement sur la disponibilité d’une eau de qualité, indispensable à la 

pêche, à la pisciculture, à l’agriculture, à l’élevage ainsi 

qu’aux usages domestiques. Par ailleurs, l’évolution 

économique des communautés favorise un accès 

durable à l’eau potable et à un environnement sain, 

éléments essentiels à la santé et à la sécurité alimentaire. 

Elle leur donne aussi la capacité d’assurer l’entretien 

des infrastructures hydrauliques, notamment la 

réparation des pannes et le paiement des factures de 

consommation.  

Il existe ainsi une relation étroite entre l’eau, en 

particulier l’eau potable, l’assainissement, la 

biodiversité et la résilience économique des 

communautés, que les interventions ne sauraient 

négliger dans une perspective d’impact consolidé, 

durable et intégré. 

 

Conclusion 

Le canton fait face à un déficit structurel en eau potable et en assainissement qui constitue 

un frein majeur à son développement. L’amélioration de ces services de base apparaît comme 

une priorité absolue pour garantir la santé des populations, renforcer la résilience du territoire 

et soutenir une dynamique de développement durable. Sans des investissements ciblés et une 

gouvernance locale renforcée dans ces secteurs, les risques sanitaires et environnementaux 

continueront de compromettre les perspectives d’avenir de la population. 

L’Union de Développement d’Anyronkopé (UDA) et l’Union des natifs de Sopé ont fait des 

pas de géants, grâce à leurs propres apports et aux financements du Lions Club, pour installer 

dans leur village une canalisation publique centrale et pour la mise en place de quatre (4) bornes 

fontaines.  

Ces structures locales de l’un des villages du canton, avec l’appui d’IAMDES-Togo, membre 

de la COMMUNAUTÉ BLEUE : 

1. reconnaissent l’eau et l’assainissement comme un droit humain à promouvoir partout, 

et plus particulièrement auprès des ménages du canton d’Anyronkopé, qui ont un besoin 

criant d’eau ;  

2. promeuvent les services d’approvisionnement en eau et de traitement des eaux usées ;  

3. encouragent partout, dans chaque foyer du monde, un accès à une eau potable publique, 

sûre, afin de mettre fin à l’usage des eaux en sachet et en bouteille.  

Pour atteindre cet idéal, nous ne devons pas aussi négliger la lutte contre la dégradation de la 

biodiversité et la vulnérabilité économique des communautés. Ces actions, pour être efficaces 

et réellement durables sur le long terme, doivent être menées dans les milieux communautaires 

simultanément, afin d’avoir un impact complémentaires et consolidé. 

Figure 3 - Tous ces efforts des ressortissants 
du village et des natifs de certains de ces 
quartiers sont rendus non-durables. La 
vulnérabilité des communautés qui doivent 
payer les factures de consommations 
chaque mois à la société qui fournit l'eau et 
réparer les pannes font que plusieurs de ces 
fontaines publiques sont inutilisables. 

 



Les structures locales, en déployant des efforts pour amener la canalisation centrale de l’eau 

potable dans leur canton, invitent donc toutes les organisations, membres ou non membres de 

la Communauté Bleue, partageant cette vision, à s’approprier le défi de l’accès à l’eau potable 

et aux services d’assainissement pour tous les ménages et toutes les écoles du canton, dans la 

commune de Vo2, au Togo. Leurs expériences dans la gestion communautaire de ces genres 

d’infrastructure sont  sollicitées. 

La restauration de la biodiversité du milieu et la résilience des communautés face à leur 

vulnérabilité économique constituent un second défi, qui vient consolider les impacts de celui 

de l’accès à l’eau potable et aux services d’assainissement. Un groupe d’acteurs et de 

partenaires (cluster), autour de chacune des thématiques, au même moment, produira un impact 

complémentaire, consolidé et durablement approprié par les communautés. 

L’eau étant au cœur de l’activité humaine, de la nature et de la vie, doit être accessible à tous. 

 

L’équipe technique  

 
E-mail: info@iamdestogo.org ou ajatjhatogo@gmail.com 

WhatsApp: +22892713088 

Site: iamdestogo.org 
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